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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Affaire suivie par : Geneviève SOLER
Tél. : 04.66.62.65.22
Mail     :   genevieve.soler@gard.gouv.fr  

ARRETE PREFECTORAL N° 

Portant autorisation de pêches électriques d’inventaire piscicole sur le cours d’eau le Gardon sur la

commune de Collias

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu Le Code de l’Environnement et notamment les articles L.436-9 et R.432-6 à R.432-11.

Vu L'arrêté interministériel du 2 février 1989 relatif à l'utilisation des installations de pêche à l'électricité.

Vu La circulaire PN/SPH n° 89/626 du 20 février 1989 qui régit les autorisations exceptionnelles de capture
à des fins scientifiques.

Vu Le décret n° 2016-417 du 7 avril 2016 modifiant diverses dispositions du code de l’environnement
relatives à la pêche en eau douce et notamment l’article R. 432-6.

Vu Le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements.

VU L’arrêté préfectoral arrêté n° 30-2022-06-28-00002 du 28 juin 2022 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à monsieur Sébastien FERRA, directeur départemental des territoires et
de la mer du Gard.

VU La décision n° 2022-AH-AG02 en date du 3 août 2022 portant subdélégation de signature en matière
d’administration générale.

Vu La demande d’autorisation de pêche scientifique en date du 20 septembre 2022 par monsieur Marc
LANDAIS, chargé d’études au pôle environnement aquatique du bureau d’études AQUASCOP situé à
Saint-Mathieu-de-Tréviers.
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Vu L’avis favorable du président de l’A.A.I.P.P.E.D. Rhône Aval Méditerranée en date du 21 septembre 2022.

Vu L’avis favorable du président de la fédération du Gard pour la pêche et la protection des milieux
aquatiques en date du 22 septembre 2022.

Vu L'avis favorable de l'office français de la biodiversité - service départemental du Gard en date du 10
octobre 2022.

Considérant Que le bureau d’études AQUASCOP situé à Saint-Mathieu-de-Tréviers est mandaté par
Elements Green pour effectuer ces pêches d’inventaire piscicole. 

Considérant Que ces pêches d’inventaire scientifique rentrent dans le cadre de l’étude d’impact
environnemental du projet hydroélectrique de Collias.

Considérant Que la demande d’autorisation de pêches d’inventaire scientifique de monsieur Marc
LANDAIS du bureau d’études AQUASCOP situé à Saint-Mathieu-de-Tréviers est conforme aux exigences
de la circulaire PN/SPH n° 89/626 du 20 février 1989 qui régit les autorisations exceptionnelles de capture
à des fins scientifiques.

ARRÊTE

Article 1er : Bénéficiaire de l'autorisation

Monsieur Marc LANDAIS, chargé d’études au pôle environnement aquatique du bureau d’études
AQUASCOP, ci-après dénommé le bénéficiaire, sise au domaine de Cécélès – CS 520021520 – 1520, route
de Cécélès – 34270 Saint-Mathieu-de-Tréviers est autorisé à effectuer les pêches d’inventaire piscicole sur
le cours d’eau le Gardon sur la commune de Collias

Article 2 : Responsables de l’exécution matérielle et opérateurs

1)  Responsables de l’exécution matérielle

* Arnaud CORBARIEU ;
* Baptiste SEGURA ;
* Christian RICHEUX ;
* Marc LANDAIS ;
* Rémi BOURRU ;
* Stéphane MARTY ;
* autres personnels et prestataires d’Aquascop ou de ses partenaires habilités.

2) Opérateurs

* Arnaud CORBARIEU.
* Aurélia MARQUIS.
* Baptiste SEGURA.
* Camille LATOURNERIE.
* Christian RICHEUX.
* Clara BETTONI.
* Frédéric GARBUTT.
* Geoffroy SEVENO.
* Jacques NIEL.
* Jennifer GSTALDER.
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* Joyce LAMBERT.
* Julien SALANON.
* Léa FERRET.
* Mael BARRET.
* Manon JEZEQUEL.
* Marc LANDAIS.
* Marjory DAPREY.
* Pauline CHIUMENTO.
* Rachel LOUIS.
* Rémi BOURRU.
* Robin REGUIG.
* Stéphane MARTY.
* Sylvie DAL DEGAN.
* Vincent BOUCHAREYCHAS.
* Vincent PICHOT.
* Nikita GINER-BLOUQUET.
* Hugo DANIEL.

* autres personnels et prestataires d’Aquascop ou de ses prestataires, ainsi que l’ensemble du personnel
habilité nécessaire au bon déroulement des opérations.

Article 3 : Validité

La présente autorisation est valable à compter de la date de notification du présent arrêté et jusqu’au 31
décembre 2022.

Article 4 : Objectifs poursuivis

Ces pêches électrique d’inventaire piscicole sont effectuées dans le cadre de l’étude d’impact
environnemental du projet hydroélectrique de Collias. 

Article 5 : Lieu de réalisation de la pêche scientifique

Le bénéficiaire effectue ses pêches d’inventaire piscicole sur le cours d’eau le Gardon sur la commune de
Collias.

Article 6 : Espèces autorisées

Toutes les espèces piscicoles et tous stades de développement présentes.

Article 7 : Méthode employée

Le bénéficiaire effectue des sondages piscicoles par pêche électrique à pied ou en bateau adapté des
norme NF-14011 et XP T90-383 en vigueur. Entre 20 et 50 points seront réalisés par station en ciblant
l’ensemble des habitas présents afin de déterminer les espèces piscicoles présentes dans chaque
secteurs.

Article 8 : Matériel utilisé

Le bénéficiaire utilise du matériel de type fixe ou de type portatif.

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2022-10-14-00001 - Arrêté préfectoral portant autorisation de

pêches électriques d'inventaire piscicole sur le cours d'eau le Gardon sur la commune de Collias 11



Soit m  atériel de pêche électrique de type Q     fixe     R   :

EFKO – FEG 8000 (8000W) – Tension 150-300/300-600 V DC – normalisation française (type II) - norme
européenne IEC 60335-2-86.

Soit m  atériel de pêche électrique de type Q     portatif     R   :

EFKO – FEG 1500 (1500 W) – Tension 150-300/300-500 V DC – norme européenne IEC 60335-2-86.

Article 9 : Destination des captures

L’ensemble des espèces piscicoles capturées par le bureau d’étude Aquascop sont remises à l’eau, après

identification et biométrie (taille et poids).

Seules l  es espèces piscicoles invasives suivantes sont obligatoirement détruit  es   :

* Poisson-chat.

* Perche soleil ;

* Pseudorasbora .

* Ecrevisse américaine ;

* Ecrevisse de Louisiane.

* Ecrevisse de Californie.

Article 10 : Accords du (des) détenteur(s) du droit de pêche

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord
du (ou des) détenteur (s) du droit de pêche.

Article 11 : Déclaration préalable

Une semaine au moins avant chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu
d'informer le service départemental de l'Office Français de la Biodiversité, du programme, avec les dates
et lieux de capture. (courriel : sd30@ofb.gouv.fr ).

Article 12 : Compte rendu d'exécution

Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu d'adresser, au service départemental de l'office
français de la biodiversité du Gard et à la direction départementale des territoires et de la mer du Gard,
un compte rendu final contenant les données du laboratoire ainsi qu’un rapport de la fédération du Gard
pour la pêche et la protection du milieu aquatique.

Article 13 : Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations. Il est tenu de la présenter à toute demande des agents commissionnés
au titre de la police de la pêche.
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Article 14 : Rapport annuel

Dans un délai de six mois après l’exécution de l’intervention sollicitée, le bénéficiaire de la présente
autorisation est tenu d’adresser aux destinataires cités à l’article 11 de cet arrêté, un rapport de synthèse
sur les opérations réalisées indiquant les lieux, dates, objets et résultats obtenus.

Article 15 : Retrait de l'autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans
indemnité, si le bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 16 : Publication

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et sur le site internet de la
préfecture :  www.gard.gouv.fr  .  

Article 17 : Voie et délais de recours  

Le présent arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif compétent, à compter de
sa publication au recueil des actes administratifs dans un délai de deux mois par le pétitionnaire.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique Q télérecours citoyens R

accessible par le site internet www.telerecours.

Article 18 : Exécution

Le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le chef du service départemental de
l'office français de la biodiversité du Gard, le colonel commandant du groupement de gendarmerie du
Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont notification sera
adressée au bénéficiaire, et une copie à la fédération du Gard pour la pêche et la protection du milieu
aquatique, au président de l’association des pêcheurs professionnels Rhône aval méditerranée, ainsi qu’à
la commune de Collias.

Nîmes, le 14 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation
L’adjoint au chef du service eau et risques

SIGNE

jérôme GAUTHIER

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2022-10-14-00001 - Arrêté préfectoral portant autorisation de

pêches électriques d'inventaire piscicole sur le cours d'eau le Gardon sur la commune de Collias 13



Direction Départementale des Tetrritoires et de
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préalable :

    � à l'autorisation environnementale requise au

titre des articles L181-10 et R181-35 à 38 du code

de l�environnement,

    � à la déclaration de projet prévue par les

articles L300-6 et L153-54 du code de

l�urbanisme portant sur l'intérêt général de

l'opération et emportant mise en compatibilité

du plan local d�urbanisme de la commune de

Sommières,

    � à la délivrance du permis de construire

concernant un projet de centrale

photovoltaïque au lieu dit « Corata » sur la

commune de 

Sommières, 

la révision avec examen conjoint du PLU de

Sommières en lien avec le code de l�urbanisme

et le permis de construire

sur la commune de Sommières,
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sur la commune de Sommières,

20
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Direction de la citoyenneté, de la légalité et de la coordination
Service de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial 

Arrêté

donnant délégation de signature à M. Gilles GUILLAUD,
directeur de la citoyenneté, de la légalité et de la coordination

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 34,

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements,

Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à
la délégation de signature des préfets et des hauts commissaires de la République en
Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie, 

Vu le décret n° 2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964
fixant les dispositions réglementaires applicables aux préfets,

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du
Gard ;

Vu l’arrêté du ministre de l’intérieur du 8 janvier 2013 portant réintégration de
M. Gilles GUILLAUD, mutation, nomination et détachement dans un emploi fonctionnel de
conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer à compter du 1er mars 2013 ;

Vu l’arrêté n°2018-DL-002 du 20 décembre 2018 portant organisation en directions, services
et bureaux de la préfecture du Gard, publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Gard sous le n°30-2018-12-20-007 ;

Vu l’arrêté du 1er septembre 2021donnant délégation de signature à M. Gilles GUILLAUD,
directeur de la citoyenneté et de la légalité à la préfecture du Gard, publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Gard sous le n°2021-09-01-00001 ;

Vu la note de service du préfet du Gard du 31 août 2017 affectant M. Gilles GUILLAUD en
qualité de directeur de la citoyenneté et de la légalité (DCL) à la préfecture du Gard ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;

Arrête 

Article 1er : Délégation de signature est donnée à M. Gilles GUILLAUD, directeur de la
citoyenneté, de la légalité et de la coordination, à l'effet de signer toutes décisions relevant
des attributions de son service, à l'exception des documents suivants :
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• convocations des électeurs,

• arrêtés en matière d’annonces légales,

• arrêtés portant composition des jurys d’assises

• arrêtés portant autorisation d’aménager des terrains de camping et caravaning,

• arrêtés attributifs de diverses dotations et subventions,

• arrêtés modifiant les circonscriptions territoriales des communes,

• arrêtés portant création, modification et dissolution des établissements publics de
coopération intercommunale et syndicats mixtes,

• arrêtés de déclaration d'utilité publique et de cessibilité,

• saisines de la chambre régionale des comptes,

• référés et déférés (mémoires introductifs) devant le tribunal administratif et la cour
administrative d’appel,

• arrêtés portant création, constitution ou renouvellement des commissions
réglementaires,

• arrêtés autorisant les installations classées pour la protection de l’environnement.

Article 2: En matière financière, délégation est donnée à M. Gilles GUILLAUD, pour signer les
actes relatifs à l’engagement, la liquidation et l’ordonnancement ainsi que les expressions de
besoin et constatations des services faits pour les programmes suivants :

• Programme 112 ;Impulsion et coordination de la politique d’aménagement du
territoire= - FNADT,

• Programme 119 ;Concours financiers aux collectivités territoriales et à leurs
groupements= : soutien aux projets des communes et groupements de communes,
dotation d’équipement des territoires ruraux,

• Programme 122 ;Concours spécifiques et administration= : aides exceptionnelles aux
collectivités territoriales, calamités publiques, subventions pour travaux divers
d’intérêt local,

• Programme 176 ; Police Nationale = - action 2 ; sécurité et paix publiques = :
indemnisation des gardiens de fourrière,

• Programme 181 ; Prévention des risques =,

• Programme 212 ;Soutien de la politique de la défense= - FRED,

• Programme 216 ;Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur= - action 6 
; Affaires juridiques et contentieuses =,

• Programme 218 ;Conduite et pilotage des politiques économique et financière=,

• Programme 232 ;Vie politique, culturelle et associative= - élections,

• Programme 363  ;Plan de relance – Volet compétitivité=,

• Programme 754 ; Contribution à l’équipement des collectivités territoriales pour
l’amélioration des transports en commun, de la sécurité et de la circulation routière = :
amendes de police.

Article   3   : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gilles GUILLAUD,
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- Mme Bérengère SOULAGES-PIONCHON, attachée principale, chef du service des élections,
de la réglementation générale et de l’environnement et, en son absence ou en cas
d’empêchement, Mme Laurence PEZET, secrétaire administrative de classe exceptionnelle,
cheffe du bureau des élections, ou M. Claude COMBEMALE, attaché d’administration de
l’Etat, chef du bureau de la réglementation générale et de l’environnement.

- M. Christophe MALAVAL, attaché principal, chef du service des collectivités, des finances
locales et du contrôle de légalité, et en son absence ou en cas d’empêchement, Mme Gisèle
MERCIER, attachée d’administration de l’Etat, cheffe du bureau des finances locales et de
l’intercommunalité, ou M. Yves BRIOT, attaché d’administration de l’Etat, adjoint au chef du
bureau des finances et l’intercommunalité – contrôle budgétaire et financier des
collectivités.

- Mme Nesrin YILMAZ, attachée d’administration de l’Etat, chef du service de la coordination
des politiques publiques et de l’appui territorial, et en son absence ou en cas
d’empêchement, Mme Agnès TEXIER, attachée principale, chargée de mission solidarités,
sites, culture et ville, Mme Valérie PERRIN, attachée d’administration de l’Etat,chargée de
mission territoire et ruralité, Mme Sylvie QUINTIN, attachée d’administration de l’Etat,
chargée de mission développement économique, Mme Anne FILALI, secrétaire
administrative de classe supérieure, cheffe de la section coordination administrative interne,
M. Laurent JULITA, secrétaire administratif de classe supérieure, chef de la section
contractualisation, programmation, paiement.

reçoivent délégation pour signer, dans la limite des attributions relevant de leur service
respectif, tous documents, hors les exceptions visées à l'article 1er.

Article  4   : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gilles GUILLAUD, et de l’un de ses
chefs de service de la direction, les autres chefs de services délégataires présents ont
délégation pour signer en lieu et place du directeur et dudit chef de service.

Article  5     : L’arrêté du 1er septembre 2021 donnant délégation de signature à M. Gilles
GUILLAUD, directeur de la citoyenneté, de la légalité et de la coordination à la préfecture du
Gard, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard sous le n°2021-09-
01-00001, est abrogé.

Article 6 : Le présent arrêté prend effet dès sa publication.

Article  7  : Le secrétaire général de la préfecture du Gard est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Nîmes, le 14 octobre 2022

La préfète,

 signé

  Marie-Françoise LECAILLON
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